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Préambule 

SUP’EXPERTISE est un établissement d’enseignement supérieur privé dispensant 
notamment des formations en alternance, en particulier via son centre de formations 
d’apprentis (CFA) pour l’expertise comptable. 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions de la sixième partie du 
Code du travail relative à la formation professionnelle tout au long de la vie (Articles L6111-
1 à L6523-7) et en particulier son Livre II : L'apprentissage (Articles L6211-1 à L6261-2). 

Pour rappel (Article L6211-1 du Code du travail), l'apprentissage concourt aux objectifs 
éducatifs de la nation. Il contribue à l'insertion professionnelle. 

Il a pour objet de donner à des travailleurs, ayant satisfait à l'obligation scolaire, une 
formation générale, théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification 
professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité professionnelle enregistré 
au répertoire national des certifications professionnelles. 

La formation est gratuite pour l'apprenti et pour son représentant légal. 

Le présent règlement détermine les principales mesures applicables en matière d’hygiène, 
de sécurité, de discipline et, plus généralement, les principes essentiels de fonctionnement 
de l’établissement. Il détermine également la nature et l’échelle des sanctions qui pourront 
être appliquées en cas de manquement aux règles susvisées et énonce les dispositions 
relatives aux droits de la défense qui devront accompagner la mise en œuvre de telles 
sanctions. 

Le présent règlement s’applique à tous les bénéficiaires de la formation initiale dispensée 
par SUP’EXPERTISE, ci-après désignés « les élèves », quel que soit leur statut (étudiants, 
apprentis, stagiaires de la formation professionnelle, etc.), et ce pendant toute la durée de 
la formation suivie. Il s’impose quel que soit le lieu où est dispensée la formation. Lorsque 
la formation se déroule dans un établissement déjà doté d’un règlement intérieur, les 
dispositions de ce dernier priment sur le présent règlement.  
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SECTION I – RÈGLES DE SECURITÉ ET D’HYGIENE 

 

Article 1 – Principes généraux 

La prévention des risques d’accidents et de maladie est impérative et exige de chacun le 
respect total de toutes les prescriptions applicables en matière de sécurité et d’hygiène, 
comme de s’abstenir de toute imprudence ou désordre de nature à créer ou à accroître un 
risque pour sa propre sécurité ou celle d’autrui. 

A cet effet, les consignes générales et particulières de sécurité et d’hygiène en vigueur au 
sein de l’établissement, et notamment les consignes d’incendie (cf. article 3 du présent 
règlement), affichées dans les locaux de SUP’EXPERTISE, doivent être strictement 
respectées. 

Tout manquement aux règles de sécurité et d’hygiène pourra faire l’objet d’une mesure 
conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat et de sanctions disciplinaires 
prévues à l’article 18 du présent règlement. 

 

Article 2 – Mesures de sécurité 

Tout élève de SUP’EXPERTISE a le devoir de signaler immédiatement au formateur, au 
surveillant général, au responsable des services généraux, au directeur des études ou au 
directeur général, toute mesure urgente à mettre en œuvre pour faire cesser tout danger 
au sein de l’établissement. 

Tout formateur, surveillant général, conseiller principal d’éducation ou tout autre 
responsable administratif a pour obligation de refuser l’accès de l’établissement à toute 
personne ne respectant pas les consignes de sécurité et refusant de s’y conformer, après 
notification par le formateur, le surveillant général, le directeur des études, ou tout autre 
responsable administratif de SUP’EXPERTISE. 

Les élèves de SUP’EXPERTISE doivent : 

 prendre connaissance et respecter les consignes de sécurité ; 
 signaler immédiatement au formateur, au surveillant général, au responsable des 

services généraux, au directeur des études, ou à tout autre responsable 
administratif, toute défectuosité ou toute détérioration des dispositifs d’hygiène et 
de sécurité ; 

 signaler immédiatement au formateur, au surveillant général, au responsable des 
services généraux, au responsable des systèmes d’information, au directeur des 
études, ou à tout autre responsable administratif, tout arrêt ou incident d’appareils 
ou d’installations de toute nature, comme toute défaillance risquant de 
compromettre la sécurité ; 

 ne pas toucher aux divers équipements et matériels ainsi qu’aux différents éléments 
des installations électriques sans être qualifiés à cet égard ou commandés par un 
responsable administratif et, dans tous les cas, sans être habilités ni observer les 
mesures de sécurité adéquates ; 

 ne pas utiliser de matériel ni déplacer de mobilier pour lesquels ils n’ont pas reçu 
d’habilitation et/ou d’autorisation expresse du responsables des services généraux, 
du responsable des systèmes d’information, ou de tout autre responsable 
administratif ; 
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 ne pas procéder à une réparation ou à un démontage d’appareil ou de dispositif de 
toute nature sans autorisation expresse du responsables des services généraux, du 
responsable des systèmes d’information, ou de tout autre responsable administratif. 

Il est strictement interdit d’utiliser ou d’introduire dans l’établissement toute arme ou tout 
objet tranchant, contondant ou dangereux (produit inflammable, bombe lacrymogène, 
spray anti-agression etc.). 

 

Article 3 – Consignes d’incendie 

Les consignes d’incendie, les plans de localisation des extincteurs et des issues de secours 
sont affichés dans les locaux de SUP’EXPERTISE conformément à la réglementation, et 
notamment à proximité des portes d’accès à chaque niveau, dans les escaliers et les 
espaces de circulation. Tout élève et, plus largement, tout usager de l’établissement doit 
en prendre connaissance. En cas d’alerte incendie, il doit cesser toute activité et suivre 
dans le calme les instructions du formateur, du surveillant général, du responsable des 
services généraux, du directeur des études, de tout autre responsable administratif de 
SUP’EXPERTISE ou des services de secours. 

Toute personne, témoin d’un début d’incendie, doit immédiatement appeler les secours en 
composant le 112, et alerter immédiatement le personnel de SUP’EXPERTISE présent à 
l’accueil du bâtiment. 

 

Article 4 – Accident 

Tout incident ou accident survenu dans l’établissement doit être immédiatement déclaré 
par l’élève, victime ou témoin de cet incident ou accident, au formateur, au surveillant 
général, au directeur des études ou à tout autre responsable administratif présent sur site. 

Le formateur, le surveillant général, le directeur des études ou tout autre responsable 
administratif saisi, entreprendra les démarches appropriées en matière de premiers soins 
et, le cas échéant, d’appel des services de secours. 

 

Article 5 – Propreté 

Les élèves sont tenus de laisser en bon état de propreté et de rangement les différents 
espaces et dispositifs mis à leur disposition, en particulier dans les toilettes, le restaurant, 
le foyer, la salle de sport, la salle du BDE et les salles de formation. 

 

Article 6 – Restauration 

A l’exception de l’eau en bouteille ou en gourde, toute introduction de nourriture ou 
boissons au sein de l’établissement est formellement interdite. Seule est autorisée au sein 
de l’établissement la consommation de nourriture ou boissons vendues par les distributeurs 
automatiques ou le prestataire professionnel chargé du service de restauration. 

Un service facultatif et payant de restauration est proposé par SUP’EXPERTISE, au profit 
des élèves, des formateurs et du personnel administratif, au sein du restaurant de 
l’établissement spécifiquement aménagé et conditionné à cet effet. 
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Les fours micro-ondes mis à disposition des élèves au sein du restaurant sont à l’usage 
exclusif du réchauffage de la nourriture vendue par le prestataire professionnel chargé du 
service de restauration. 

La nourriture ou les boissons achetées aux distributeurs automatiques ne peuvent être 
consommées qu’au sein du foyer ou à proximité immédiate des distributeurs. 

 

Article 7 – Salle de sport 

Les conditions d’accès et d’utilisation de la salle de sport sont soumises à un règlement 
spécifique et supervisées par : 

M. Xavier CORREAS 
Surveillant général 

Courriel : x.correas@supexpertise.fr 
Téléphone : 01.49.21.43.70 / Mobile : 06.18.10.83.43 

 

Article 8 – Médicaments, tabac, alcool, drogues et autres substances toxiques 

Le personnel de SUP’EXPERTISE ne peut en aucun cas délivrer de médicaments aux élèves. 
Leur usage dans l’établissement n’est autorisé que sur présentation d’une ordonnance 
médicale. 

L’usage du tabac sous toutes ses formes est formellement interdit. Il est interdit de fumer 
ou de vapoter au sein de l’établissement et d’y écraser des mégots. 

Il est formellement interdit aux élèves d’entrer dans l’établissement en état d’ivresse ou 
sous l’emprise de drogues ou autres substances toxiques, ni d’y introduire, de manipuler, 
d’absorber de l’alcool, des drogues ou toutes substances toxiques, quelles qu’en soient la 
nature et sous quelque prétexte que ce soit. 

 

SECTION II – DISCIPLINE GENERALE 

 

Article 9 – Accès à l’établissement 

L’accès des élèves et du public à l’établissement ne peut se faire que par la porte située 
rue du Moulin des Bruyères et fait l’objet de procédures de contrôle strictes. 

Toute personne a pour obligation de se conformer à ces procédures de contrôle et de 
présenter, le cas échéant, sur demande de l’hôte d’accueil, du surveillant général, du 
conseiller principal d’éducation ou de tout autre personnel administratif de SUP’EXPERTISE 
contrôlant l’accès à l’établissement, tout document justifiant de son identité ou de sa 
qualité d’élève de SUP’EXPERTISE (carte d’apprenti ou d’étudiant, par exemple). 

Sauf autorisation de l’hôte d’accueil, du surveillant général, du conseiller principal 
d’éducation ou de tout autre personnel administratif de SUP’EXPERTISE contrôlant l’accès 
à l’établissement, aucun élève ne pourra accéder à l’établissement ou y demeurer pour 
d’autres raisons que celles directement liées à sa qualité d’élève de SUP’EXPERTISE, ni y 
introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction de personnes étrangères à 
SUP’EXPERTISE. 
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Article 10 – Circulation au sein de l’établissement 

Pour des raisons de sécurité et de civilité, les déplacements au sein de l’établissement 
doivent se faire dans le calme. Aucun cri ni bousculade ne seront tolérés. 

Les élèves doivent utiliser l’un des trois escaliers principaux (A, B ou C) pour circuler d’un 
étage à l’autre de l’établissement. Un ascenseur est à disposition du personnel de 
SUP’EXPERTISE et des personnes à mobilité réduite justifiant de leur invalidité auprès de 
l’hôte d’accueil, de la référente handicap, du surveillant général, du conseiller principal 
d’éducation ou de tout autre personnel administratif de SUP’EXPERTISE contrôlant l’accès 
à l’établissement. L’accès aux escaliers centraux est interdit aux élèves. 

Le toit-terrasse est soumis à des conditions d’accès, de circulation et de surveillance 
particulières qui ne remettent néanmoins nullement en cause les dispositions du présent 
règlement relatives à la sécurité, à l’hygiène et au comportement.  

Les espaces de bureaux, situés au rez-de-chaussée et au deuxième étage de 
l’établissement, ne sont accessibles aux élèves que sur rendez-vous ou autorisation d’un 
responsable administratif de SUP’EXPERTISE. Les toilettes du deuxième étage sont 
réservées à l’usage exclusif des formateurs et du personnel de SUP’EXPERTISE. 

L’utilisation des issues de secours est strictement interdite sauf en cas de sinistre ou lors des 
exercices d’évacuation organisés périodiquement et auxquels tous les élèves présents dans 
l’établissement sont tenus de participer. Les couloirs et escaliers doivent être exempts de tout 
objet ou encombrant diminuant la largeur de passage ou gênant la circulation. Il est 
strictement interdit d’entraver la fermeture des portes coupe-feu au sein de l’établissement. 

 

Article 11 – Accessibilité et référent handicap 

Chaque situation étant unique, SUP’EXPERTISE veille à recueillir les besoins d’adaptation 
individuelle éventuels des élèves en situation de handicap, et à rechercher, le cas échéant, 
des solutions adaptées. SUP’EXPERTISE accompagne les personnes en situation de 
handicap tout au long de leur formation et s’assure que les moyens nécessaires ont bien 
été mis en œuvre. 

La référente handicap de SUP’EXPERTISE est chargée d’orienter, d’informer et 
d’accompagner les personnes en situation de handicap. Ses coordonnées sont : 

Mme Elzéa CHERMAK-FELONNEAU 
Responsable de la permanence écoute 

Psychologue du travail 
Référente handicap 

Courriel : e.felonneau@supexpertise.fr 
Téléphone : 01.49.21.43.48 / Mobile : 06.18.61.43.58 

Toute demande d’adaptation à une situation de handicap devra être transmise à la 
référente handicap de SUP’EXPERTISE. 

 

Article 12 – Tenue et comportement 

Les élèves doivent se présenter au sein de l’établissement tête nue et dans une tenue 
vestimentaire propre et décente, compatible avec les métiers préparés. Toute tenue jugée 
contraire au présent règlement pourra entraîner un refus d’accès à l’établissement. 
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Il est demandé à tous les élèves et usagers de l’établissement d’avoir un comportement 
calme et courtois, basé sur la politesse et le respect mutuel, et garantissant les règles 
élémentaires de savoir-être et savoir-vivre en société, ainsi que le bon déroulement des 
cours. Les élèves s’engagent à participer en cours, à respecter les consignes et à remettre 
les devoirs selon les modalités établies par le formateur. Ils s’engagent également à remplir 
toutes les enquêtes adressées par l’établissement. Il est interdit de sortir de cours sauf 
accord exprès du formateur. 

Toute fraude constatée par un surveillant, un formateur ou un membre du personnel 
pédagogique de SUP’EXPERTISE sera sanctionnée, le cas échéant d’une note de zéro, et 
pourra faire l’objet de sanctions disciplinaires prévues à l’article 18 du présent règlement. 

Le plagiat est strictement interdit et passible des sanctions disciplinaires les plus lourdes 
prévues à l’article 18 du présent règlement. 

SUP’EXPERTISE se conforme dans son fonctionnement aux principes de laïcité et de 
neutralité religieuse, politique et syndicale. Ces dispositions s’imposent aux alternants dans 
le cadre de leur formation, conformément à l’article L1321-2-1 du Code du travail et en 
tout état de cause pour des raisons de bon fonctionnement de notre organisme comme de 
l’apprentissage dispensé. La publicité commerciale, la propagande politique et le 
prosélytisme sont interdits au sein de l’établissement. 

 

Article 13 – Utilisation du matériel 

Les appareils électroniques personnels, en particulier les téléphones portables, et les 
systèmes de messageries électroniques doivent être éteints, et les écouteurs et oreillettes 
rangés durant les cours. Leur usage n’est toléré au sein de l’établissement que durant les 
pauses. 

L’utilisation en cours des tablettes ou ordinateurs portables personnels est soumise à 
autorisation expresse du formateur. 

Les élèves doivent se munir de toutes les fournitures de base (stylos, cahiers, etc.) et de 
tout le matériel pédagogique complémentaire nécessaire au cours (documentation 
pédagogique, calculatrice, etc.) demandés par le formateur. Le cas échéant, les élèves 
téléchargent les contenus nécessaires au cours, dans les conditions indiquées par le 
formateur. 

La documentation pédagogique remise aux élèves ou téléchargée dans le cadre de leur 
formation ainsi que le contenu des cours, quel qu’en soit le format, sont protégés par le 
Code de la propriété intellectuelle et ne peuvent être utilisés que pour un usage strictement 
personnel. 

Il est formellement interdit aux élèves, sauf dérogation expresse du directeur général, de 
la directrice pédagogique ou du directeur des études, après consultation du formateur, 
d’enregistrer ou de filmer tout ou partie du contenu de leurs formations ni de le diffuser, 
notamment sur Internet. 

Chaque élève a l'obligation de conserver en bon état le matériel et les équipements qui lui 
sont confiés dans le cadre de sa formation. Les élèves sont tenus d'utiliser le matériel et 
les équipements conformément à leur objet. L’utilisation du matériel à d'autres fins, 
notamment personnelles, que celles prévues dans le cadre de la formation est interdite. 
L’élève signale immédiatement au formateur toute anomalie constatée du matériel mis à 
sa disposition. Chaque élève est tenu de restituer tout matériel et document en sa 
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possession appartenant à SUP’EXPERTISE, à l’exception des documents pédagogiques 
distribués dans le cadre de sa formation. 

Article 14 – Formations à distance 

Les liens de connexion aux systèmes de formation à distance transmis aux élèves de 
SUP’EXPERTISE sont strictement personnels et individuels. Ils ne doivent en aucun cas être 
diffusés à des tiers. 

Chaque élève est responsable du bon fonctionnement du matériel et de la connexion 
Internet indispensables à la participation à la formation à distance.  

En cas de défaillance technique rendant impossible sa participation à la formation à 
distance, l’élève aura pour obligation de le signaler au formateur, au conseiller principal 
d’éducation, au responsable des systèmes d’information ou au directeur des études, afin 
qu’une solution puisse être trouvée le plus rapidement possible. 

 

Article 15 – Perte, vol ou détérioration de biens personnels 

SUP’EXPERTISE décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration des 
effets ou objets personnels, de toute nature, survenus au sein de l’établissement. 

Il est formellement conseillé de ne laisser aucun objet personnel sans surveillance et de 
veiller particulièrement à ne pas oublier de clé USB en salle informatique. 

 

SECTION III – ASSIDUITÉ, PONCTUALITÉ, RETARDS ET ABSENCES  

 

Article 16 – Assiduité et ponctualité 

La présence aux cours, contrôles et examens de toute nature est obligatoire, y compris en 
situation d’enseignement ou d’examen à distance. 

Afin de s’assurer de l’identité et de l’assiduité des élèves en situation d’enseignement ou 
d’examen à distance, les formateurs ou examinateurs sont en droit d’imposer l’utilisation 
d’une caméra. Si un élève n’est pas identifiable personnellement, il sera considéré comme 
absent. 

L’établissement est accessible aux élèves de 8h00 à 18h00. 

Les élèves doivent se conformer aux horaires de formation communiqués par 
SUP’EXPERTISE, notamment via YPAREO. Sauf circonstances exceptionnelles, ils ne 
peuvent s’absenter pendant les heures de formation. 

SUP’EXPERTISE se réserve le droit de modifier les horaires ou de basculer en distanciel les 
cours, en fonction des nécessités ou de cas de force majeure. Les élèves doivent se 
conformer aux modifications ainsi apportées aux horaires de formation par SUP’EXPERTISE 
et communiquées par voie de courrier électronique à l’adresse fournie par SUP’EXPERTISE. 
Indépendamment des circonstances, les élèves trouvent sur YPAREO les informations 
relatives à chaque formation, en particulier la nature et les heures des cours. 

A partir de 9h00 l’accès à l’établissement se fera en appelant l’accueil via l’interphone situé 
à la porte. Une fois le cours commencé, l’accès aux cours sera refusé, sauf présentation 
d’une attestation de perturbation des transports publics ou mis en œuvre d’un projet 
d’accueil individualisé (P.A.I.) d’un élève en situation de handicap. Dans ces cas, l’élève 
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retardataire sera accepté en cours jusqu’à 9H30. Dans tout autre cas, il attendra au foyer 
de pouvoir accéder au cours suivant. 

Les élèves sont tenus de renseigner la feuille d’émargement dans chaque cours auquel il 
participe. En cas d’absence d’émargement, l’élève concerné sera considéré comme absent. 

Toute fraude à l’assiduité ou falsification de document de suivi de la scolarité d’un élève 
peut entraîner une sanction disciplinaire prévue à l’article 18 du présent règlement et être 
notifiée à l’employeur d’un élève en alternance.  

Les élèves en alternance sont tenus de ne pas prendre de congés payés durant leur période 
de formation. Le cas échéant, ils seront considérés comme absents. 

Dans le cas particulier des examens aux diplômes universitaires préparés à Sup’Expertise, 
il est rappelé que les jurys universitaires sont souverains et libres d’apprécier une assiduité 
insuffisante comme motif valable de non-délivrance du diplôme. En tout état de cause, les 
modalités de contrôle de connaissances (MCC) établies par l’Université constituent la seule 
référence officielle valable le cas échéant. 

 

Article 17 – Retards et absences 

Tous retards et absences, quelles qu’en soient les causes, doivent être signifiés et justifiés 
à SUP’EXPERTISE dans les meilleurs délais (7 jours maximum en cas d’absence) auprès 
de : 

M. Rémy BINARD 
Conseiller principal d’éducation 

Courriel : r.binard@supexpertise.fr 
Téléphone : 01.49.21.43.69 / Mobile : 06.25.88.53.72 

Ou, à défaut et si nécessaire, auprès de : 

M. Vincent CELESTE 
Directeur des études 

Courriel : v.celeste@supexpertise.fr 
Téléphone : 01.49.21.43.55 / Mobile : 06.24.08.10.06 

Les retards ou absences injustifiés ou réitérés peuvent entraîner l’une des sanctions 
disciplinaires prévues à l’article 18 du présent règlement et être signalés à l’employeur 
d’un élève en alternance, ce qui peut l’amener à opérer une retenue sur salaire.  

Sont considérés comme justificatifs d’absence valides : 

 les arrêts maladie ou de travail. A l’exception des consultations avec un médecin 
spécialiste, les certificats médicaux attestant d’une consultation chez un médecin 
généraliste ne sont pas considérés comme justificatifs valides d’absence ; 

 les convocations officielles non reportables, par exemple : la journée défense et 
citoyenneté, l’examen du permis de conduire, les concours de la fonction publique... 

Toute falsification de justificatif de retard ou d’absence peut entraîner une sanction 
disciplinaire prévue à l’article 18 du présent règlement et être notifiée à l’employeur d’un 
élève en alternance.  

En cas d’absence injustifiée lors d’un travail noté, une note de zéro sera attribuée à l’élève 
concerné. Dans le cas contraire, sur justificatif transmis dans les 7 jours suivant la date du 
travail noté et accord du formateur, il pourra être organisé pour l’élève absent un nouveau 
travail noté dans des conditions similaires.  
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SECTION IV - MESURES DISCIPLINAIRES (art. R.6352-3 sqq. du Code du travail) 

 

Article 18 – Sanctions disciplinaires 

Outre les observations et avertissements oraux, tout agissement d’un élève considéré 
comme fautif par la commission de discipline, au regard du présent règlement, pourra, en 
fonction de sa nature, de sa gravité et de son degré de récidive, faire l’objet d’une sanction. 

Les sanctions sont, par ordre de gravité croissant : 

 un avertissement ; 
 une exclusion temporaire d’une durée inférieure ou égale à un mois ; 
 une exclusion définitive de la formation. 

Aucune sanction ne peut être infligée sans que l’élève concerné n’ait été informé des griefs 
retenus contre lui et n’ait comparu en commission de discipline. 

 

Article 19 – Garanties disciplinaires 

Lorsqu’un formateur, le surveillant général, le conseiller principal d’éducation ou le 
directeur des études envisage de prendre une sanction disciplinaire à l’encontre d’un élève, 
le directeur général de l’établissement convoque l’intéressé en commission de discipline, 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre 
récépissé, indiquant l’objet de la convocation, la date, l’heure et le lieu de la commission 
de discipline, le grief retenu contre l’élève ainsi que la possibilité de se faire assister par 
une personne de son choix au sein de l’établissement. 

La commission de discipline est présidée par le chef d’établissement ou, à défaut, son 
représentant au sein du personnel d’encadrement de SUP’EXPERTISE, lequel ne peut être 
à l’origine du grief retenu. Elle est composée a minima de la directrice pédagogique, du 
directeur des études, du conseiller principal d’éducation, du surveillant général, et de la 
personne éventuellement en charge de la vie étudiante. Sont invités à comparaître la ou 
les personnes à l’origine du grief et l’élève considéré comme fautif. Le cas échéant, le 
maître d’apprentissage de l’élève alternant peut également être invité. 

Le président de la commission de discipline recueille les témoignages des faits à l’origine 
du grief et la nature de la sanction envisagée ainsi que les explications ou justifications de 
l’élève en comparution. Il préside aux délibérations qui conduise au prononcé éventuel 
d’une sanction disciplinaire et informe l’élève de ses conséquences pratiques ainsi que, le 
cas échéant, de l’information de l’employeur de l’élève alternant. 

Lorsqu’un agissement considéré comme fautif a rendu indispensable une mesure 
conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat (par exemple : le non-respect 
délibéré des consignes de sécurité et d’hygiène), cette mesure lui sera notifiée de vive voix 
au moment où elle s’imposera. L’élève devra s’y conformer immédiatement. Aucune 
sanction définitive relative à cet agissement ne pourra être prise sans que le participant 
n’ait été au préalable informé des griefs retenus contre lui et qu’il n’ait été convoqué à une 
commission de discipline et mis en mesure d’être entendu, et que la motivation, le délai et 
la forme de la notification de la décision de sanction n’aient été respectés. 

La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de quinze jours après la réunion 
de la commission de discipline. Elle fait l’objet d’une décision écrite et motivée, notifiée à 
l’élève par lettre recommandée ou remise en main propre contre récépissé. 
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SECTION V – DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

 

Article 20 – Conseil de perfectionnement (art. R6231 sqq. du Code du travail) 

Un Conseil de perfectionnement est placé auprès du directeur général de SUP’EXPERTISE. 
Il examine et débat des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du CFA, 
notamment sur : 

 le projet pédagogique ; 
 les conditions générales d’accueil, d’accompagnement des apprentis, notamment 

des apprentis en situation de handicap, de promotion de la mixité et de la mobilité 
nationale et internationale ; 

 l’organisation et le déroulement des formations ; 
 les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique des 

formateurs ; 
 l’organisation des relations entre les entreprises accueillant des apprentis et le 

centre ; 
 les projets de convention de création d’une unité de formation par apprentissage 

ou de convention avec des établissements d’enseignement, des organismes de 
formation ou des entreprises permettant à ces derniers d’assurer des 
enseignements normalement dispensés par le CFA ; 

 les projets d’investissement ; 
 les informations publiées chaque année relatives notamment au taux d’obtention 

des diplômes ou au taux de rupture des contrats d’apprentissage (art. R6231-3 et 
R6231-4 du Code du travail). 

Le Conseil de perfectionnement se réunit deux fois par an. 

Il est composé a minima : 

 des directeurs de SUP’EXPERTISE 
 des membres du Comité pédagogique de SUP’EXPERTISE 
 des formateurs responsables de section et référents 
 des représentants des apprentis 

Sont invités systématiquement : 

 les maîtres d’apprentissage 
 les représentants des OPCO partenaires 

Il est présidé par le directeur général ou, à défaut, par la directrice pédagogique et de la 
qualité. 

 

Article 21 – Représentation des élèves 

Les apprentis et, par extension, tous les élèves de SUP’EXPERTISE sont représentés, au 
sein de chaque section de formation, par un délégué titulaire et un délégué suppléant élus 
pour une durée d’un an, au scrutin uninominal à deux tours, au cours du premier mois de 
l’année de formation. Tous les élèves inscrits à SUP’EXPERTISE sont électeurs et éligibles. 
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Article 22 – Rôle des délégués de section 

Les délégués représentent les élèves de leur section et assurent un rôle de relai avec les 
formateurs, notamment référents et responsables de section, ainsi que le personnel 
d’encadrement de l’établissement, et en particulier le directeur des études. Ils formulent 
des propositions visant à l’amélioration continue des conditions d’organisation et de suivi 
de leur formation et, plus largement, la vie étudiante au sein de l’établissement. 

Ils participent aux conseils de classe, aux conseils de perfectionnement et aux différentes 
réunions organisées par la direction des études ou les autres directions de SUP’EXPERTISE 
pour lesquelles leur présence est sollicitée. 

Ils veillent au respect du présent règlement au sein de leur section et contribuent au 
maintien d’une bonne ambiance de travail. 

 

Article 23 – Mobilité internationale 

SUP’EXPERTISE s’engage résolument en faveur de la mobilité internationale des apprentis 
et, plus largement, de ses élèves. Toutes les dispositions relatives à la mobilité 
internationales sont soumises à un règlement spécifique, sous la supervision de : 

Mme Alexandra FOUGERE 
Responsable de la mobilité internationale 

Courriel : a.fougere@supexpertise.fr 
Téléphone : 01.49.21.43.47 / Mobile : 06.16.61.51.03 

 

Article 24 – Permis de conduire 

Depuis le 1er janvier 2019, les apprentis majeurs peuvent bénéficier d’une aide d’État au 
financement du permis de conduire de catégorie B. 

L’aide au permis de conduire doit être demandée par l’apprenti auprès du conseiller 
pertinent du service alternance de SUP’EXPERTISE qui lui indiquera la démarche à suivre 
et le contenu du dossier à présenter : 

 la demande d’aide complétée et signée par l’apprenti ; 
 une copie recto-verso de sa carte nationale d’identité ou de son passeport ou de 

son titre de séjour en cours de validité ; 
 une copie de la facture de l’école de conduite, émise ou acquittée, datant de moins 

de douze mois avant la demande d’aide. 

L’apprenti devra se conformer strictement aux modalités de la procédure et des délais 
communiquées par SUP’EXPERTISE. 

 

  



 

12/12 
 

SECTION VI – ADOPTION, MODIFICATION ET PUBLICITÉ DU RÈGLEMENT 

 

Article 23 – Adoption et modification du règlement 

Le présent règlement est adopté et modifié par le Conseil d’administration de 
SUP’EXPERTISE, à la demande du directeur de l’établissement.  

 

Article 24 – Publicité du règlement 

Le présent règlement est disponible sur le site internet de SUP’EXPERTISE et YPAREO, et 
est notamment adressé à chaque élève lors de son inscription. 

 

 

Dernière mise à jour : le 31 janvier 2023 


